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Introduction 

Le 24 octobre 2025, le Président du Conseil régional a saisi le CESER en vue de l’élaboration 

du prochain plan pluriannuel d’actions pour l’égalité entre les femmes et les hommes (2026-

2028). Il précise en particulier que « l’égalité entre les femmes et les hommes étant à la croisée 

des préoccupations du Conseil régional et du CESER, il me paraît opportun que votre instance 

soit saisie et plus particulièrement votre groupe de travail égalité pour émettre un avis et ainsi 

enrichir les réflexions autour des enjeux d’égalité et ce en vue de la présentation, au printemps 

prochain du nouveau plan pluriannuel ». Les travaux du CESER sont attendus pour le 15 janvier 

2026. 

Cette démarche s’inscrit dans la continuité de la saisine d’août 2018, par laquelle le Président 

du Conseil régional souhaitait « connaître la vision des socio-professionnels sur l’égalité entre 

les femmes et les hommes ». Cette précédente saisine s’appuyait sur la Charte européenne 

pour l’égalité entre les femmes et les hommes dans la vie locale, signée par la Région en mai 

2017. Rédigée entre 2005 et 2006 par le Conseil des communes et régions d’Europe, cette 

charte constitue un cadre de référence articulé autour de six principes fondamentaux et de 

trente articles. Elle invite les collectivités locales et régionales signataires à affirmer 

publiquement leur engagement en faveur de l’égalité femmes-hommes et à mettre en œuvre, 

sur leur territoire, les actions correspondant aux engagements pris. 

Dans les conclusions de son avis du 8 octobre 2020 L’égalité entre les femmes et les hommes, 

sujet majeur pour la cohésion au sein de notre société contemporaine, le CESER soulignait que 

« l’égalité entre les femmes et les hommes est un investissement indispensable et un enjeu 

majeur de cohésion sociale. Faire progresser l’égalité réelle dans tous les domaines relève plus 

que jamais de la responsabilité de toutes et tous. Les décideurs publics doivent s’engager dans 

une politique volontariste et plus équitable, donnant une place plus juste aux femmes, et les 

encourager à oser leurs ambitions et à être libres. » 

La Région a adopté en 2023 son troisième plan pluriannuel pour l'égalité entre les femmes et 

les hommes. Comme lors du précédent plan d’actions 2019-2021, la Région a décidé d’enrichir 

le volet interne obligatoire, d’un volet externe présentant les actions qu’elle entend mettre 

en œuvre dans le cadre de ses compétences, avec la volonté de faire du Grand Est un territoire 

plus égalitaire. Elle confirme ainsi son engagement en faveur de la lutte contre les 

discriminations liées notamment au genre, en intégrant l’égalité dans l’ensemble des 

politiques régionales.  

Ce volet externe vise à agir au-delà de l’institution régionale elle-même, en mobilisant 

l’ensemble du territoire autour de la lutte contre les inégalités de genre. Ce volet affirme par 

ailleurs une ambition politique : faire de l’égalité femmes-hommes un levier de 

transformation sociétale dans le Grand Est. Il s’attache en particulier à intervenir dans les 
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domaines de compétence régionale tels que l’éducation, la formation, l’emploi, la culture, le 

sport, la coopération internationale et la lutte contre les violences faites aux femmes. 

Pour cet avis, le CESER a choisi de concentrer son travail sur le volet externe du plan 2023-

2025. Le volet interne étant spécifiquement dédié à la prise en compte de l’égalité femmes-

hommes au sein de la collectivité régionale, il ne relève pas de cette analyse. Celle-ci s’appuie 

sur la structure du plan, sur ses axes prioritaires et sur les fiches actions. Elle propose une 

synthèse de la démarche, un bilan des actions menées et des recommandations pour le 

prochain plan 2026-2028. Le CESER déploie une vision stratégique pour l’ensemble de ses 

travaux, articulée autour de trois enjeux majeurs : la précarité, la ruralité et la jeunesse. Ces 

enjeux sont pris en compte dans cette analyse et des préconisations spécifiques seront 

formulées.  

Le CESER souhaite d’ores et déjà souligner que la conception de l’actuel plan pluriannuel 2023-

2025 s’est inscrit dans une volonté de mettre en œuvre des actions concrètes et 

opérationnelles, incluant parfois des domaines qui ne relèvent pas directement des 

compétences régionales. Le CESER relève également que le financement des actions est 

réparti sur différentes lignes budgétaires et que la thématique de l’égalité femmes-hommes 

ne dispose pas à ce jour d’un budget propre. Enfin, le CESER constate la difficulté 

d’appréhender une stratégie d’ensemble lorsque certaines actions prévues initialement n’ont 

pas été déployées ou ont évolué en cours de période. 

I. Analyse du plan pluriannuel égalité femmes-hommes 2023-2025 et 

préconisations pour le prochain plan pluriannuel 2026-2028 

1. Lutte contre les violences faites aux femmes 

Ce pilier est structuré en 4 axes et 19 actions :  

• Agir en direction des publics jeunes pour lutter contre les violences sexuelles et sexistes 

• Accompagner les publics à la lutte contre les violences en matière de formation, emploi et 

santé 

• Structurer le réseau des acteurs de la lutte contre les violences faites aux femmes 

• Développer des actions de soutien en direction des femmes victimes de violences  

a) Agir en direction des publics jeunes pour lutter contre les violences sexuelles et 

sexistes 

Cet axe se structure autour des cinq fiches actions suivantes :  

- Enrichir les actions d’animation de la vie lycéenne dédiées à la lutte contre les violences  

- Créer un outil de sensibilisation aux violences sexuelles et sexistes à destination des 

jeunes 

- Sensibiliser les jeunes à l’égalité femmes-hommes à travers le jeu 
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- Sensibiliser les jeunes dans les festivals culturels du Grand Est 

- Lutter contre le harcèlement scolaire 

Enrichir les actions d’animation de la vie lycéenne dédiées à la lutte contre les violences 

- Synthèse de la démarche et bilan des actions  

Le Mois de l’Autre est un dispositif éducatif porté par la Région, en partenariat avec les 

Rectorats, pour sensibiliser les lycéens à la tolérance, à la diversité et à la lutte contre les 

discriminations à travers des actions culturelles et participatives (écriture, théâtre, jeux, 

créations artistiques, etc.). Parmi les thématiques abordées, l’égalité entre les femmes et les 

hommes occupe une place majeure, et traitant des questions d’égalité des sexes, de mixité 

des filières, des relations filles-garçons, de prévention des violences sexistes, de l’Histoire des 

femmes et de la parité dans les instances lycéennes. En 2023-2024, plus de 80 actions ont été 

menées dans les lycées du Grand Est, touchant plus de 12 000 élèves. En 2024-2025, plus de 

100 actions ont été menées dans les lycées du Grand Est autour des enjeux d’égalité. Ce sont ainsi 

plus de 10 000 élèves qui ont été sensibilisés 

- Observations et recommandations  

Malgré la richesse du dispositif, son déploiement demeure hétérogène et insuffisant car il n’a 

concerné qu’un très faible pourcentage de lycéennes et lycéens et n’est pas déployé dans les 

centres de formation d’apprentis. Le Mois de l’Autre reste peu visible dans certains territoires. 

Son identification et son appropriation par les équipes éducatives apparaissent inégales, ce 

qui peut limiter sa portée dans certains établissements. Par ailleurs, les modalités de 

participation et de financement sont insuffisamment explicites, en particulier concernant un 

éventuel reste à charge des établissements, pouvant freiner la mobilisation de certains lycées. 

Dans ce contexte, Le CESER recommande de : 

- Réaliser un bilan d’étape qualitatif et quantitatif, pour évaluer l’utilité du dispositif, 

mesurer son impact et envisager sa pérennisation ou son évolution ; 

- Clarifier et mieux diffuser le catalogue des actions, en valorisant la diversité des 

propositions et leurs objectifs pédagogiques, et faciliter son accès à tous les 

établissements concernés ; 

- Préciser les conditions de financement et maintenir l’effort financier régional sur cette 

action, afin de garantir l’égalité d’accès entre établissements, quels que soient leurs 

moyens. 

Créer un outil de sensibilisation aux violences sexuelles et sexistes à destination des jeunes 

Sensibiliser les jeunes à l’égalité femmes-hommes à travers le jeu  

- Synthèse de la démarche et bilan des actions 

Dans le cadre de sa politique régionale en faveur de l’égalité femmes-hommes, la Région a 

développé avec le Conseil Régional des Jeunes un outil pédagogique innovant : le 

Relatiomètre. Lancé le 8 mars 2023, il vise à sensibiliser les jeunes aux violences sexistes et 
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sexuelles en leur permettant d’identifier les comportements toxiques dans les relations 

interpersonnelles. Présenté sous forme circulaire, il aborde sept types de violences 

(physiques, sexuelles, psychologiques, verbales, économiques, administratives et 

cyberviolences) selon trois niveaux de gravité : Sérénité, Alerte, Danger. L’outil inclut les 

numéros d’urgence, un QR code vers des ressources d’aide et sera décliné en version 

numérique en 2025. Sa diffusion dépasse 150 000 exemplaires auprès des lycées, associations, 

collectivités et structures d’accueil spécialisées. Des jeux de société éducatifs complètent la 

démarche pour aborder ces sujets de manière interactive. Une version “Facile à lire et à 

comprendre” (FALC) est prévue pour 2026, afin d’en renforcer l’accessibilité. Ce dispositif 

s’inscrit dans la volonté régionale d’éduquer les jeunes à l’égalité, au respect et à la prévention 

des violences. 

- Observations et recommandations  

Bien que ces outils constituent des leviers pertinents de sensibilisation, leur efficacité repose 

en grande partie sur la manière dont ils sont intégrés dans des démarches éducatives 

cohérentes et structurées. Il serait utile par ailleurs de pouvoir disposer d’un bilan du 

déploiement en 2025 de la version numérique du Relatiomètre. Le CESER recommande de :  

- Favoriser la complémentarité de ces outils avec ceux existants, comme le Violentomètre 

diffusé par l’État, en assurant leur bonne articulation afin d'éviter toute redondance. 

- Encourager une utilisation active en milieu scolaire, encadrée par des professionnels ou 

par des enseignants qui pourraient être formés, dans le cadre de séquences pédagogiques 

structurées. 

- Associer l’Éducation nationale et les Rectorats au déploiement de ces outils, en 

coconstruisant un projet pédagogique avec les Académies concernées. 

- Mettre en place une évaluation qualitative de l’usage, à quelques semaines d’intervalle, 

à travers des questionnaires ou des groupes de discussion réunissant élèves et 

enseignants, afin de comprendre l'usage réel, d'identifier les freins et les leviers à 

l'appropriation, et de dégager des pistes d'amélioration de l'outil. 

- Formaliser une évaluation d’usage auprès des enseignants, animateurs et éducateurs, 

afin de mieux cerner les conditions de son adoption par les professionnels et mesurer son 

impact pédagogique. 

Sensibiliser les jeunes dans les festivals culturels du Grand Est 

- Synthèse de la démarche et bilan des actions  

Inscrite dans le plan pluriannuel, l’action menée lors du festival Le Cabaret Vert, qui se traduit 

par la distribution de capuchons anti-GHB, constitue un temps fort de mobilisation autour des 

enjeux de consentement et de lutte contre la soumission chimique. Elle s’inscrit dans une 

volonté plus large de faire des événements culturels des espaces de sensibilisation sur les 

violences sexistes et sexuelles, notamment auprès du public jeune. 
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- Observations et préconisations 

La présence du CIDFF des Ardennes au festival Cabaret Vert constitue une initiative 

intéressante de prévention dans les milieux festifs. Pour le CESER, il serait pertinent de : 

- Demander au CIDFF un bilan détaillé de l’action menée (fréquentation, retours du public, 

partenariats) 

- Mieux cerner les conditions de mise en œuvre et les leviers d’élargissement et de 

déploiement, notamment avec l’appui des CIDFF, de ces actions à d’autres manifestations 

culturelles, festivals ou événements jeunes du Grand Est. 

Lutter contre le harcèlement scolaire 

- Synthèse de la démarche et bilan des actions  

Le plan pluriannuel fixe comme priorité la lutte contre le harcèlement scolaire en s’appuyant 

notamment sur un partenariat renforcé entre la Région, la Gendarmerie nationale et les trois 

Académies du territoire. Ces intentions, réaffirmées dans le rapport 2023, se sont traduites 

par des actions comme l’opération de projet éducatif initié avec l’association de dessin de 

presse Cartooning for Peace. Cependant, dans les rapports annuels 2024 et 2025, la question 

du harcèlement scolaire n’est plus explicitement identifiée, ce qui interroge sur la pérennité 

et la continuité des actions engagées dans ce domaine. 

- Observations et préconisations 

L'action partenariale envisagée avec les académies, la gendarmerie et les Maisons de 

Protection des Familles apparaît stratégique, mais le déploiement concret du partenariat reste 

à vérifier dans sa réelle mise en œuvre et/ou à préciser dans ses objectifs. La question du 

harcèlement scolaire est un sujet prégnant. Le CESER s’étonne de ne pas le voir repris en 2024 

et 2025. Si l’engagement de la Région dans ce domaine est à nouveau envisagé, Le CESER 

recommande de : 

- Confirmer la poursuite de l’engagement de la Région en matière de harcèlement scolaire  

- Préciser le niveau et la nature de son intervention régionale sur le sujet 

b) Accompagner les publics à la lutte contre les violences en matière de formation, 

emploi, santé 

Cet axe se structure autour des quatre fiches actions suivantes :  

- Renforcer le partenariat avec les CIDFF et la Fédération Régionale 

- Former les publics en insertion à l’égalité et à la prévention des violences dans la sphère 

professionnelle 

- Sensibiliser les futurs professionnels du secteur sanitaire, social et médico-social en 

matière de lutte contre les violences faites aux femmes 

- Former les demandeurs d’emploi à la prévention des violences sexistes et sexuelles  
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Renforcer le partenariat avec les CIDFF et la Fédération Régionale 

- Synthèse de la démarche et bilan des actions  

Depuis 2020, la Région et la Fédération Régionale des CIDFF (Centres d'Information sur les 

Droits des Femmes et des Familles) mènent un partenariat structuré en faveur de l’égalité 

femmes-hommes et de la lutte contre les violences sexistes et sexuelles. Renforcé en 2023 

par une convention tripartite avec l’État (DRDFE), ce partenariat consolide le rôle des 13 CIDFF 

du Grand Est comme acteurs de terrain essentiels. Le soutien régional comprend une aide 

annuelle de 60 000 € pour la structuration du réseau et 155 000 € pour leurs actions locales. 

Depuis 2024, la stratégie s’organise autour de quatre axes : prévention des violences chez les 

jeunes, égalité femmes-hommes auprès des 16-25 ans, égalité professionnelle et accès aux 

droits en milieu rural. En 2024-2025, sept sensibilisations et une formation ont été menées, 

touchant plus de 300 jeunes, tandis que dix permanences juridiques rurales ont accompagné 

plus de 200 femmes, dont une sur cinq victime de violences. Le partenariat régional reste un 

levier structurant pour ancrer la culture de l’égalité sur l’ensemble du territoire. 

- Observations et préconisations 

Le soutien de la Région aux CIDFF est essentiel pour garantir la continuité des actions de 

terrain. Dans ce cadre, le CESER préconise de :  

- Maintenir un niveau élevé de soutien financier, tant aux CIDFF qu’à la Fédération 

Régionale  

- Intégrer dans le cadre des conventions de partenariat des axes prioritaires partagés, des 

indicateurs d’impact, et un suivi régulier afin d’évaluer plus finement les effets de ces 

actions sur la prévention des violences et l’accès aux droits 

- Mettre en place un tableau de bord régional partagé entre la Région, l’État et la FR-CIDFF 

pour mesurer la portée des interventions et identifier les besoins émergents par 

département. 

Former les publics en insertion à l’égalité et à la prévention des violences dans la sphère 

professionnelle 

- Synthèse de la démarche et bilan des actions  

Cette action a consisté à mettre en place des modules de e-learning pour les publics en 

insertion professionnelle (demandeurs d’emploi, jeunes, bénéficiaires RSA). La question de la 

formation des publics en insertion est intégrée dans le rapport annuel 2023 dans les actions 

menées avec la FR CIDFF. Cependant, ce point n’est plus identifié dans le rapport annuel 2024. 

Par ailleurs, il semblerait que l’expérimentation des formations en ligne via les e-modules ait 

été arrêtée en mai 2024.  
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- Observations et préconisations 

Ces modules constituent un vecteur innovant de sensibilisation, mais leur modalité de 

déploiement reste à clarifier et à préciser. Si cette action n’est pas d’ores et déjà abandonnée, 

le CESER suggère de : 

- Préciser les modalités d’organisation, les acteurs impliqués dans la conception et 

l’animation, ainsi que les modalités de financement, 

- Déterminer si ces formations sont obligatoires ou facultatives, 

- Étendre le dispositif aux Missions Locales et aux Ecoles de la Deuxième Chance (E2C), au 

regard de leur proximité avec les publics jeunes en insertion. 

Sensibiliser les futurs professionnels du secteur sanitaire, social et médico-social en matière 

de lutte contre les violences faites aux femmes 

- Synthèse de la démarche et bilan des actions  

Depuis 2023, la Région en partenariat avec la FR-CIDFF, la DRDFE et l’ARS, organise des 

journées de sensibilisation pour les étudiants des secteurs sanitaire, social et médico-social. 

Ces sessions visent à outiller les futurs professionnels pour identifier, orienter et accompagner 

les victimes de violences, notamment intrafamiliales. Les formations se déroulent dans les 

CHU de Reims, Nancy et Strasbourg, avec des temps de sensibilisation et des tables rondes 

rassemblant intervenants médicaux, judiciaires et de sécurité. Un livret ressource est remis à 

chaque participant pour approfondir les connaissances. En 2024, la démarche est reconduite, 

avec un focus sur les violences faites aux femmes en situation de handicap. En 2025, les 

journées se sont tenues à Metz, Châlons-en-Champagne et Strasbourg, réunissant 2 000 à 

6 000 étudiants, en présentiel et distanciel. Le thème 2025 porte sur la soumission chimique. 

Un MOOC a été créé pour diffuser les contenus pédagogiques à plus large échelle. Cette 

initiative contribue à la prévention des violences sexistes et sexuelles et à la formation 

pratique des futurs professionnels. 

- Observations et préconisations 

Les futurs professionnels du soin et de l’accompagnement sont des acteurs clés pour prévenir 

et repérer les violences sexistes et sexuelles. Le CESER suggère de : 

- Vérifier l’intégration effective de modules de sensibilisation dans les formations initiales 

en lien avec le schéma régional des formations sanitaires et sociales (SRFSS), et étudier la 

possibilité de rendre ces modules obligatoires, et d’assurer leur homogénéité sur 

l’ensemble du territoire régional,  

- Evaluer l’opportunité de rendre cette formation obligatoire dans certains dispositifs 

d’accompagnement à l’emploi, en lien avec France Travail, les Missions Locales et les 

Départements (bénéficiaires du RSA), 

- Fusionner éventuellement cette initiative avec celle des modules de e-learning dans un 

dispositif unique. 
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c) Structurer le réseau des acteurs de la lutte contre les violences faites aux 

femmes 

A travers l’objectif principal de mettre en place des outils partagés avec l’ensemble des acteurs 

institutionnels et associatifs, cet axe se structure autour des trois actions suivantes :  

- Impulser la création d’un groupe de travail régional 

- Organiser des temps forts de rencontres tous les deux ans 

- Organiser une information annuelle sur les dispositifs régionaux 

Impulser la création d’un groupe de travail régional 

- Synthèse de la démarche et bilan des actions  

Dans le cadre du plan pluriannuel, la Région avait prévu de créer un groupe de travail régional, 

afin de permettre à la collectivité de mieux comprendre les besoins des associations, tout en 

offrant à celles-ci un espace pour se rencontrer, échanger et partager leurs expériences. Rien 

n’est précisé dans les rapports annuels sur la mise en place de ce groupe de travail régional.  

- Observations et préconisations 

Le CESER s’interroge sur la mise en place effective du groupe de travail, sur les associations 

qui ont été intégrées à cette démarche, ainsi que sur les objectifs précis du groupe de travail, 

au-delà du partage d’expériences et de l’identification des besoins spécifiques, afin de 

permettre à la Région d’adapter ses modes d’action. 

Organiser des temps forts de rencontres tous les deux ans 

- Synthèse de la démarche et bilan des actions  

Peu d’éléments précis figurent dans les rapports annuels sur l’organisation tous les deux ans 

de rencontres régionales, si ce n’est des initiatives régulières axées sur l’égalité 

professionnelle et l’entrepreneuriat féminin. Depuis 2022, ces journées abordent les violences 

faites aux femmes, l’entrepreneuriat féminin et l’égalité dans le monde du travail. Les 

événements favorisent échanges entre réseaux féminins, structures d’accompagnement et 

acteurs territoriaux. Les Journées Régionales de la Mixité Professionnelle 2025 ont réuni 

professionnels et entreprises pour partager connaissances et bonnes pratiques. Ces initiatives 

visent à renforcer la coopération locale et à diffuser des actions concrètes en faveur de 

l’égalité femmes-hommes.  

- Observations et préconisations 

L’intention initiale du plan pluriannuel d’organiser un temps fort tous les deux ans, sous la 

forme de rencontres régionales, se confirme à travers plusieurs initiatives proches mises en 

œuvre depuis 2022. Toutefois, le CESER suggère de :  

- Structurer cette dynamique, notamment par une programmation pluriannuelle explicite 

et la pérennisation du format de rencontre régionale en y associant l’ensemble des 

acteurs du territoire, 
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- D’être mieux associé à ces rendez-vous, y compris par des interventions lors des tables 

rondes ou ateliers, afin d’enrichir les débats. 

Organiser une information annuelle sur les dispositifs régionaux 

- Synthèse de la démarche et bilan des actions  

L’objectif de cette action, identifiée dans le plan pluriannuel était d’organiser une information 

annuelle sur les dispositifs régionaux mobilisables pour les associations œuvrant pour 

l’accompagnement des femmes victimes de violences. Cependant, rien n’est précisé dans les 

rapports annuels sur la mise en place et la pérennisation de cette organisation.  

- Observations et préconisations 

Le CESER souhaite obtenir des précisions sur cette action et s’interroge sur la cohérence avec 

la mise en place d’un groupe de travail dédié prévu au point précédent.  

d) Développer des actions de soutien en direction des femmes victimes de 

violences  

Cet axe se structure autour des sept fiches actions suivantes :  

- Solutions de garde d’enfants pour la réalisation des démarches administratives et 

juridiques 

- Déploiement de lieux sûrs pour accueillir les victimes de harcèlement de rue : dispositif 

Angela 

- Soutenir l'aménagement et l'équipement de logements hébergeant des femmes victimes 

de violences 

- Mettre à disposition des femmes victimes de violences des kits d’urgence 

- Mettre en place des actions de prévention de la récidive 

- Lutte contre le harcèlement dans les transports 

- Faciliter la mobilité des femmes victimes de violences 

Solutions de garde d’enfants pour la réalisation des démarches administratives et juridiques 

- Synthèse de la démarche et bilan des actions  

Ce dispositif prévoit d’accompagner les femmes victimes de violences, notamment celles 

seules avec enfants, en facilitant l’accès à la formation professionnelle via la prise en charge 

des frais de garde d’enfants dans le cadre du Fonds Régional d’Incitation à la Formation (FRIF). 

Ce soutien permet aux bénéficiaires de réaliser leurs démarches et de suivre une formation, 

contribuant ainsi à leur autonomie. Le montant de l’aide varie de 80 à 100 € par mois et par 

enfant âgé de 3 à 12 ans. Entre 2022 et 2024, le nombre de bénéficiaires est passé de 142 à 

321 femmes, avec une majorité de parents isolés. Le montant moyen perçu par stagiaire sur 

la durée de la formation est d’environ 1 000 €. L’objectif principal de cette action est de 

faciliter la mobilité et l’accès à la formation des publics fragiles. 
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- Observations et préconisations 

Bien que le dispositif FRIF facilite l’accès à la formation pour les femmes seules avec enfants, 

il reste nécessaire de mieux identifier les besoins spécifiques des femmes victimes de 

violences, afin d’adapter les solutions de garde et d’accompagnement, notamment dans le 

cadre de lieux d’accueil pour les enfants (tels que des multi-accueils ou ludothèques). Le CESER 

préconise de :  

- Mieux adapter le dispositif FRIF aux besoins des femmes victimes de violences, 

- Etendre le dispositif FRIF aux femmes résidant dans les territoires isolés et ruraux. 

Déploiement de lieux sûrs pour accueillir les victimes de harcèlement de rue : dispositif 

Angela 

- Synthèse de la démarche et bilan des actions  

Depuis 2023, la Région déploie le plan national Angela pour lutter contre le harcèlement de 

rue, majoritairement subi par les femmes. Ce dispositif permet à toute personne se sentant 

en insécurité dans l’espace public de trouver refuge dans un établissement partenaire en 

prononçant la phrase codée « Où est Angela ? ». La Région accompagne les communes 

volontaires par la diffusion de supports de communication tels que stickers, flyers et tutoriels 

vidéo. Lancé à Mulhouse le 8 mars 2023, le dispositif s’est progressivement étendu à plusieurs 

villes, dont Forbach, Wittenheim, Colmar, Charleville-Mézières, et Montigny-lès-Metz. En 

2025, douze villes participent au plan, avec une extension prochaine à Metz et Rethel. Une 

cartographie interactive recense les établissements partenaires. À Mulhouse, l’application 

UMAY permet de signaler en temps réel des situations d’insécurité et d’adapter les 

interventions des médiateurs et forces de l’ordre. Plus de 110 commerces participent 

aujourd’hui et une cinquantaine de signalements ont été enregistrés depuis le lancement. Ce 

dispositif constitue un outil concret pour sécuriser l’espace public et renforcer la prévention 

du harcèlement de rue. 

- Observations et préconisations 

Depuis son lancement, le dispositif a été déployé dans plusieurs villes du Grand Est. Toutefois, 

plusieurs éléments gagneraient à être clarifiés afin de mieux mesurer son impact et 

d’envisager sa consolidation. Le CESER recommande de : 

- Réaliser un bilan détaillé du déploiement, incluant le nombre de structures participantes, 

leur répartition territoriale au travers d’une cartographie exhaustive des communes 

engagées dans le réseau Angela à ce jour, ainsi que la fréquence des sollicitations et un 

retour d’expérience des personnels ayant accueillis des personnes en difficulté.  

- Confirmer la poursuite du dispositif, en précisant les modalités de reconduction et 

d’amplification dans une perspective pluriannuelle, 

- Préciser les modalités de formation proposées pour les structures accueillantes, 

notamment pour les commerces peu formés à la prise en charge de situations de 

détresse, et clarifier les modes opératoires à suivre lorsqu’une victime se présente dans 
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un établissement partenaire (consignes à donner, organisation de l’assistance, 

articulation avec les forces de l’ordre et les associations). 

- Étudier l’opportunité d’étendre le dispositif à d’autres types de structures (lieux culturels, 

transports, gares, etc.). 

Soutenir l'aménagement et l'équipement de logements hébergeant des femmes victimes de 

violences 

- Synthèse de la démarche et bilan des actions  

La Région soutient chaque année des projets d’équipement de logements pour femmes 

victimes de violences, incluant mobilier et matériel électroménager, dans des structures 

collectives ou logements diffus. Les projets doivent être portés par des structures reconnues, 

garantir un accompagnement social et psychologique et offrir un environnement sécurisé. En 

2023, 11 structures ont été soutenues pour 74 815 €, en 2024, 12 projets pour 95 694 €, et en 

2025, 14 projets pour 85 846 €. Les appels à projets sont élaborés en partenariat avec l’État, 

notamment la Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités 

(DREETS) et la Direction régionale aux droits des femmes et à l'égalité (DRDFE). Depuis 2024, 

les communes peuvent également candidater si elles collaborent avec des associations 

spécialisées, avec une attention particulière aux territoires ruraux pour mieux couvrir le 

territoire et réduire les inégalités d’accès à l’hébergement. 

- Observations et préconisations 

L’accès à un hébergement sécurisé constitue une étape essentielle dans la prise en charge des 

femmes victimes de violences, à la fois comme solution d’urgence et comme condition 

préalable à leur reconstruction. Dans cette dynamique, plusieurs points mériteraient d’être 

précisés pour mieux apprécier la portée de cette mesure et envisager des synergies avec 

d’autres dispositifs régionaux. Ainsi, le CESER préconise de :  

- Identifier le nombre d’associations bénéficiaires depuis le lancement de l’appel à projets 

et détailler les modalités de prise en charge et de suivi des femmes victimes de violence,  

- Assurer l’articulation avec les autres dispositifs mis en place pour les femmes victimes de 

violences, afin de garantir une continuité d’accès aux services, à l’information et à 

l’accompagnement. 

Mettre à disposition des femmes victimes de violences des kits d’urgence 

- Synthèse de la démarche et bilan des actions  

Depuis 2023, la Région s’est associée à l’Agence du Don en Nature (ADN) pour distribuer des 

kits d’urgence aux femmes contraintes de fuir leur domicile sans produits essentiels (serviette, 

savon, shampoing, protections menstruelles, et des denrées alimentaires non périssables). 

Une convention de financement signée en novembre 2023 permet la confection des kits par 

un ESAT de Reims, rattaché à l’Association des Paralysés de France. Plus de 2 000 kits ont été 

distribués en 2024 à près de 60 structures partenaires (associations, forces de l’ordre, 
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hôpitaux). Ce dispositif illustre une coopération efficace entre acteurs institutionnels et 

associatifs. En 2025, la Région a complété cette action en finançant cinq projets associatifs 

destinés à fournir téléphones et cartes prépayées aux femmes victimes de violences 

intrafamiliales, renforçant ainsi leur sécurité et leur autonomie. 

- Observations et préconisations 

Ces kits contiennent des produits essentiels dans le but d’aider les femmes à préserver leur 

dignité et leur mobilité dans des situations de grande vulnérabilité. Cette mesure renforce la 

capacité d’action immédiate des femmes confrontées à des situations d’urgence. Le CESER 

recommande de : 

- Pérenniser le dispositif de distribution de kits d’urgence en l’intégrant dans une stratégie 

de suivi des bénéficiaires, afin d’assurer la continuité de l’accompagnement et la 

sécurisation des usages, 

- Renforcer le pilotage et la transparence du dispositif en établissant un bilan annuel 

détaillé (nombre de kits distribués, structures bénéficiaires, typologie des publics, 

répartition territoriale), 

- Élargir le partenariat aux acteurs logistiques et solidaires (Banques alimentaires, Croix-

Rouge, Restos du Cœur, etc.) pour optimiser la distribution, notamment en zones rurales 

et isolées, 

- Associer étroitement les associations de terrain à l’évaluation du dispositif, pour ajuster 

les contenus des kits, identifier les besoins prioritaires et renforcer les dispositifs 

complémentaires (téléphones, cartes prépayées, produits spécifiques). 

Mettre en place des actions de prévention de la récidive 

- Synthèse de la démarche et bilan des actions  

Dans le cadre du plan pluriannuel, la Région s’est engagée à renforcer la prévention des 

violences conjugales en agissant également auprès des auteurs. En lien avec l’État et la 

Direction Régionale aux Droits des Femmes et à l’Égalité, elle avait prévu de développer une 

stratégie régionale de soutien aux Centres de Prise en Charge des Auteurs de violences 

conjugales (CPCA). Actuellement, seuls deux centres existent sur le territoire (Alsace et 

Lorraine), laissant le secteur champardennais sans couverture adaptée. Cette démarche vise 

à compléter l’action publique et à prévenir la récidive par un accompagnement éducatif et 

thérapeutique des auteurs. Cependant, rien n’est précisé dans les rapports annuels sur la mise 

en place et la pérennisation de cette action.  

- Observations et préconisations 

La prévention et la rupture du cycle des violences sexuelles représentent des enjeux majeurs 

tant sur le plan social que judiciaire. Cependant, cette compétence relève principalement de 

l’État, ce qui soulève plusieurs questions sur les modalités d’intervention de la Région dans ce 

domaine. Dans l’éventualité où cette action serait développée, Le CESER recommande de : 
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- Préciser la nature et l’étendue de la stratégie de la Région en matière de prise en 

charge des auteurs de violences afin d’éventuellement compléter efficacement 

l’action de l’État, et mieux cibler précisément les besoins territoriaux. 

Lutte contre le harcèlement dans les transports 

- Synthèse de la démarche et bilan des actions  

Dans le cadre de la lutte contre le harcèlement dans les transports, la Région a engagé depuis 

2023 une démarche de prévention avec SNCF Voyageurs. Trois gares pilotes – Forbach, 

Charleville-Mézières et Saint-Louis – ont accueilli des campagnes d’information, de 

sensibilisation et des marches exploratoires permettant d’identifier les zones d’insécurité et 

de proposer des améliorations. En 2024, un comité de pilotage associant la Région, la SNCF, 

l’État et les forces de l’ordre a structuré les actions autour de la formation des agents SNCF, 

de la prévention et de l’élargissement des marches exploratoires à d’autres territoires. Une 

campagne d’affichage a été déployée dans 28 gares et des animations régulières ont renforcé 

la sensibilisation du public. En 2025, la dynamique s’est poursuivie à l’échelle régionale avec 

la généralisation des actions de communication et une expérimentation de descente à la 

demande sur deux lignes interurbaines (Remiremont–La Bresse et Remiremont–Bussang), 

visant à améliorer la sécurité des usagères. 

- Observations et préconisations 

Le CESER suggère de renforcer le pilotage et l’évaluation des actions engagées pour mesurer 

leur efficacité et assurer leur pérennité. Il recommande notamment de : 

- Mesurer l’impact des campagnes de communication menées dans les gares et les trains 

afin d'en déterminer la portée et d'ajuster les messages si nécessaire. 

- Suivre et documenter la mise en œuvre des formations destinées aux agents SNCF, en 

précisant les gares concernées et le nombre de personnels formés. 

- Mesurer l’évolution du sentiment de sécurité et du nombre de signalements, en lien avec 

la SNCF et les forces de l’ordre, pour apprécier l’effet global du dispositif. 

- Analyser les enseignements issus des marches exploratoires menées sur le terrain pour 

en tirer des recommandations concrètes d’aménagement et de sécurisation des espaces. 

- Vérifier la pertinence et étendre l’expérimentation de la descente à la demande, en 

recueillant l’avis des usagères et en envisageant sa généralisation aux lignes interurbaines 

présentant des risques similaires. 

Faciliter la mobilité des femmes victimes de violences (AMI un véhicule pour l’emploi) 

- Synthèse de la démarche et bilan des actions  

Dans le cadre de sa politique d’emploi, de formation et de lutte contre les violences faites aux 

femmes, la Région a souhaité faire évoluer le dispositif « Un véhicule vers l’emploi » afin que 

la mobilité ne soit plus un frein pour les personnes en situation de précarité, et notamment 

pour les femmes victimes de violences. L’extension du public éligible à ces dernières, inscrite 
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dans le plan pluriannuel, vise à permettre leur mise en sécurité, la réalisation de démarches 

administratives ou encore leur retour à l’emploi ou à la formation. Une enveloppe dédiée de 

5 millions d’euros a été annoncée à cet effet. Cependant, rien n’est identifié dans les rapports 

annuels sur la mise en place de cette action, les structures éligibles qui auraient déposé un 

projet auprès de l’AMI, et les femmes qui auraient pu en bénéficier.  

- Observations et préconisations 

Dans ce cadre, il serait utile de savoir comment ce dispositif a été ou non concrètement mis 

en œuvre sur le territoire et quelles sont les structures qui se sont mobilisées sur cet AMI et 

les territoires concernés ? 

Dans l’éventualité où cette action serait développée, le CESER recommande de :  

- Traiter globalement la question de la mobilité, et en particulier celle des femmes victimes 

de violences,  

- Mettre en œuvre une coordination avec les associations spécialisées pour mieux cerner 

les besoins spécifiques de ces femmes et adapter les solutions de mobilité (prise en 

charge de frais de transport, véhicules mis à disposition, accompagnement personnalisé, 

etc.),  

2. Intégration de l'égalité dans les politiques régionales 

Ce second ensemble d'actions vise à diffuser une culture de l'égalité dans les champs suivants : 

• Sport : accès à la pratique et aux instances dirigeantes 

• Jeunesse : actions pédagogiques et sensibilisation 

• Santé : attention portée aux publics vulnérables 

• Culture : visibilisation des femmes artistes, lutte contre les violences 

• Coopération internationale : échanges de bonnes pratiques 

• Entrepreneuriat : soutien à la mixité dans la création d'entreprise 

Il est structuré en 6 axes et 16 actions.  

a) Favoriser et encourager la place des femmes dans le milieu sportif 

Cet axe se structure autour des trois fiches actions suivantes :  

- Favoriser la féminisation de la gouvernance des organisations sportives 

- Faciliter l’accueil des femmes dans les infrastructures sportives 

- Former les encadrants sportifs aux agissements à caractère sexiste et sexuel 

Favoriser la féminisation de la gouvernance des organisations sportives 

- Synthèse de la démarche et bilan des actions  

En 2022, une consultation sur la place des femmes dans la pratique sportive et les instances 

dirigeantes a été lancée, suivie d’un atelier participatif avec les ligues et comités en octobre. 

Ces démarches ont permis d’identifier des besoins et des pistes d’action. En 2023, la Région a 
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engagé deux axes de travail pour favoriser la féminisation des instances sportives : la création 

d’un réseau de femmes engagées et l’élaboration d’un plan d’actions avec les ligues. Des 

rencontres ont été organisées lors d’événements sportifs (Internationaux de Strasbourg, Open 

88 de Contrexéville) pour identifier les attentes, partager les expériences et amorcer la 

constitution du réseau. Un atelier collectif en octobre a permis de définir des pistes d’action 

avec les comités et ligues régionales. En 2024, dans la continuité des diagnostics menés en 

2022 et des échanges engagés en 2023, la Région a lancé un plan d’action en partenariat avec 

les ligues et comités sportifs, le CROS et le CNOSF (Club des 300 femmes dirigeantes). Il repose 

sur trois axes : améliorer les processus de recrutement et mobiliser les jeunes, faciliter 

l’acquisition de compétences via des formations et échanges, et valoriser les bonnes pratiques 

et parcours de femmes dirigeantes lors d’événements dédiés. 

- Observations et préconisations 

La féminisation de la gouvernance des organisations sportives découle de la Loi du 2 mars 

2022, qui impose la parité totale dans les instances dirigeantes des ligues et comités régionaux 

d’ici 2028. Dans ce cadre, le CESER recommande que la poursuite de l’action engagée puisse 

permettre, avec l’appui du mouvement sportif régional de :  

- Accompagner les ligues et comités régionaux dans la mise en œuvre de cette obligation, 

en complément des démarches déjà engagées par les fédérations sportives,  

- Soutenir l’identification et la mobilisation des femmes pour intégrer les instances 

dirigeantes, notamment par le repérage des bénévoles, des formations et des actions 

d’accompagnement. 

Faciliter l’accueil des femmes dans les infrastructures sportives 

- Synthèse de la démarche et bilan des actions  

Les freins au développement de la pratique sportive féminine sont traités sur deux axes : 

l’adaptation des infrastructures et la valorisation des performances sportives. Depuis 2023, le 

dispositif régional de soutien aux investissements sportifs impose que les enceintes sportives 

facilitent la mixité avec des équipements et sanitaires adaptés. En 2024, les critères 

d’éligibilité ont été renforcés, exigeant que le club justifie d’une pratique sportive mixte ou 

possède une section féminine pour les disciplines collectives, avec un accueil équilibré sur les 

créneaux d’entraînement. 

Concernant le sport de haut niveau, la création en 2023 de la première équipe cycliste 

féminine professionnelle du Grand Est, Team Komugi-Grand Est, s’inscrit dans une démarche 

de promotion de l’égalité salariale et de lutte contre les discriminations. En 2024, les équipes 

féminines de Metz Handball et Volley Mulhouse Alsace, championnes de France et engagées 

en compétitions européennes, ont été mises à l’honneur. Le Club Grand Est accompagne par 

ailleurs un groupe quasi paritaire de 28 sportives de haut niveau sur 58 membres, dont des 

athlètes olympiques comme Sara Balzer, pour soutenir leurs projets de performance. 
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- Observations et préconisations 

Les dispositifs de soutien aux investissements intègrent des critères favorisant la mixité, ce qui 

constitue un levier important pour améliorer l'accueil des femmes dans les équipements 

sportifs. Par ailleurs, le soutien apporté au sport féminin de haut niveau, contribue à la 

visibilité et à la reconnaissance des performances des sportives. Enfin, la promotion des 

équipes féminines professionnelles et la valorisation des clubs champions sont des signaux 

forts, mais concentrés sur une élite sportive. En complément de ces actions de féminisation, 

le CESER recommande de :  

- Veiller à la cohérence avec les orientations du ministère des Sports, qui encourage une 

approche globale du développement de la pratique féminine,  

- Soutenir les initiatives facilitant concrètement l’accueil des pratiquantes, comme les 

aménagements d’horaires compatibles avec les contraintes familiales ou 

professionnelles, des dispositifs de garde d’enfants pendant les séances (notamment 

pour les familles monoparentales), des programmes spécifiques adaptés aux besoins et 

attentes des femmes (reprise d’activité, sport santé/bien-être...) 

- Renforcer les actions dans les clubs amateurs en élargissant le soutien régional à des 

projets structurants qui favorisent l’accès, le maintien et l’ancrage durable de la pratique 

sportive féminine à tous les niveaux. 

Former les encadrants sportifs aux agissements à caractère sexiste et sexuel 

- Synthèse de la démarche et bilan des actions 

Dans le cadre du plan pluriannuel initial, une action intitulée « former les encadrants sportifs 

et arbitres aux agissements sexistes et sexuels » avait été inscrite sous l’axe « Favoriser et 

encourager la place des femmes dans le milieu sportif ». Cette action, qui n’a pas fait l’objet 

d’un suivi spécifique dans le rapport 2023, a été redéfinie en 2024 comme un plan d’action 

centré sur la lutte contre les violences sexistes et sexuelles dans le sport. Ces violences, 

présentes dans toutes les disciplines sportives, peuvent survenir à différents moments de la 

pratique (entraînements, vestiaires, compétitions, déplacements) et concernent aussi bien les 

mineurs que les majeurs. Leur absence de signalement ne signifie pas leur inexistence. Selon 

les données du CROS Grand Est au 31 décembre 2023, 90 % des affaires signalées concernent 

des violences sexuelles. 1284 personnes ont été signalées à la cellule “Signal Sport”. 81 % des 

victimes sont des femmes, 77 % étaient mineures, et 31 % avaient moins de 15 ans. La Région 

a recentré son intervention sur la sensibilisation et la formation des encadrants et arbitres, 

afin de renforcer la prévention, la vigilance et la capacité à réagir face aux signalements. 

Plusieurs outils ont été mobilisés : webinaire à destination des ligues, affiches du CROS, 

diffusion de supports d’information et de prévention, actions de sensibilisation dans les 

événements sportifs soutenus. 
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- Observations et préconisations 

Afin de renforcer la cohérence de l’intervention régionale le CESER recommande de :  

- Veiller à la complémentarité avec les actions des fédérations sportives : la lutte contre les 

violences sexistes et sexuelles dans le sport est déjà un axe structurant des politiques 

fédérales, notamment à travers les actions de sensibilisation, de formation et les cellules 

de signalement mises en place dans chaque fédération. L’action régionale doit s’inscrire 

en complémentarité, sans créer de redondance, en renforçant les dynamiques existantes 

du mouvement sportif. 

- Clarifier les compétences respectives : la formation initiale et continue des encadrants 

sportifs et arbitres relève principalement des fédérations sportives, des établissements 

de formation agréés et du ministère chargé des Sports. Il ne s’agit pas d’une compétence 

directe de la Région, ce qui invite à recentrer son intervention sur des partenariats et des 

actions d’accompagnement, 

- Intégrer systématiquement les enjeux de lutte contre les violences sexistes et sexuelles 

dans les formations initiales et continues des futurs professionnels du sport,  

- Mobiliser les CREPS pour intégrer ces enjeux dans les parcours de formation : 

• Côté État : former les encadrants de haut niveau, les agents publics et les futurs 

entraîneurs dans le cadre des diplômes nationaux, 

• Côté Région : renforcer les actions de sensibilisation pour les sportifs régionaux, les 

éducateurs de proximité, et soutenir des initiatives de prévention en lien avec le sport 

santé, le sport pour tous, 

- Accompagner les actions de sensibilisation et d’information engagées dans ce domaine 

par le mouvement sportif régional (CROS). 

b) Encourager l’égalité et la mixité auprès des publics jeunes 

Cet axe se structure autour des trois fiches actions suivantes :  

- Améliorer l’attractivité des filières professionnelles scientifique, technique et numérique 

- Agir pour promouvoir la mixité des métiers dans les entreprises 

- S’engager pour la promotion de la mixité dans les métiers de l’artisanat 

Améliorer l’attractivité des filières professionnelles scientifique, technique et numérique 

- Synthèse de la démarche et bilan des actions  

Le plan pluriannuel initial de la Région visait à encourager l’égalité et la mixité auprès des 

jeunes, en particulier en favorisant la féminisation des filières scientifiques, techniques et 

numériques. L’objectif était de lutter contre la sous-représentation des femmes dans ces 

secteurs stratégiques en développant un plan global de sensibilisation, d’information et de 

promotion des métiers concernés à destination des jeunes filles et des femmes de la région. 

Ce plan ambitionnait de tripler les animations et interventions de femmes inspirantes, de 

mieux faire connaître ces métiers et de déployer une communication régionale dédiée. Entre 

2023 et 2024, des actions variées ont été mises en œuvre : interventions auprès de 
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collégiennes et lycéennes, journées de sensibilisation, salons, challenges technologiques, et 

mobilisation d’ambassadeurs de la mixité. La Région a également soutenu des webinaires et 

événements pour les professionnels de l’orientation et de l’emploi. Pour 2025 et au-delà, elle 

prévoit de renforcer la coopération entre acteurs régionaux, organiser des assises régionales 

pour partager les bonnes pratiques, accroître la visibilité des initiatives et assurer le suivi des 

résultats, afin d’ancrer durablement la mixité et l’égalité dans les politiques d’orientation et 

de formation professionnelles. 

- Observations et préconisations 

La démarche en faveur de la promotion des filières scientifiques, techniques et numériques 

auprès des jeunes filles constitue une réponse pertinente à la sous-représentation des 

femmes dans ces secteurs stratégiques. Toutefois, ces actions thématiques gagneraient à 

s’inscrire dans une stratégie plus large de promotion de la mixité dans l’ensemble des métiers. 

Le CESER suggère en particulier de :  

- Renforcer l’accompagnement des élèves dans la construction de leurs choix d’orientation 

scolaire, universitaire, professionnelle ou vers les métiers, dès le collège et au lycée. Cette 

approche précoce et transversale permettrait de lutter plus efficacement contre les 

stéréotypes de genre et d’ouvrir de véritables perspectives aux jeunes dans tous les 

champs professionnels, 

- Disposer d’un bilan des journées régionales de la mixité professionnelle « Femmes, 

sciences & techniques », organisées les 6 et 7 mars 2025 à Strasbourg. Ces journées 

représentent une étape importante dans la structuration d’une politique ambitieuse en 

matière d’égalité professionnelle. Le CESER regrette de ne pas avoir été associé à cette 

initiative et réaffirme sa disponibilité à contribuer à ces réflexions et à leur évaluation 

dans le cadre du dialogue territorial. 

Agir pour promouvoir la mixité des métiers dans les entreprises 

- Synthèse de la démarche et bilan des actions  

Depuis 2022, la Région mène une action pour promouvoir l’égalité professionnelle et la mixité 

des métiers, en particulier auprès des jeunes. Cette initiative vise à soutenir l’insertion et 

l’autonomie économique des femmes, sensibiliser les jeunes filles à la diversité des parcours 

professionnels et mobiliser les entreprises. En 2023, l’action a ciblé les filières scientifiques, 

techniques et numériques, en valorisant les rôles modèles féminins et en soutenant des 

initiatives territoriales pour combattre les stéréotypes de genre. En 2024, des webinaires pour 

les professionnels de l’orientation et de l’emploi ont été organisés et cinq projets innovants 

ont été financés pour sensibiliser les jeunes filles. 

- Observations et préconisations 

La mise en œuvre d’une action d’ensemble structurée sur la question de la mixité et de la 

féminisation des métiers apparaît essentielle au regard des enjeux économiques, éducatifs et 

sociaux auxquels le territoire régional est confronté. Cette action doit permettre de mieux 
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articuler les politiques d’orientation, de formation, d’emploi et d’égalité entre les femmes et 

les hommes, en cohérence avec les besoins des secteurs professionnels et des mutations du 

monde du travail. 

Par rapport aux intentions formulées dans le plan pluriannuel initial, le CESER souhaite :  

- Disposer d’un bilan précis des entreprises engagées dans le réseau envisagé d’entreprises 

exemplaires sur l’égalité professionnelle femmes-hommes,  

- Faire le point sur la structuration et les résultats du réseau des ambassadeurs et 

ambassadrices métiers, en particulier sur la place effectivement donnée à la mixité 

professionnelle dans les interventions auprès des jeunes publics. 

Par ailleurs, le CESER recommande de :  

- Etablir un bilan détaillé des journées régionales de la mixité professionnelle « femmes, 

sciences & techniques »,  

- Inscrire l’action dans un cadre plus global de valorisation de la mixité dans l’ensemble des 

métiers, en l’intégrant à toutes les étapes de l’orientation,  

- Renforcer le pilotage régional en associant étroitement les chambres consulaires, les 

organismes professionnels et les structures de formation initiale et continue. Un tel cadre 

de gouvernance partagée permettrait de garantir la cohérence des actions et de favoriser 

leur impact à l’échelle de l’ensemble du territoire Grand Est. 

S’engager pour la promotion de la mixité dans les métiers de l’artisanat 

- Synthèse de la démarche et bilan des actions  

Dans le cadre du plan pluriannuel, la Région a réaffirmé sa volonté de promouvoir la mixité 

professionnelle dans le secteur de l’artisanat, en s’appuyant sur l’expertise de la Chambre des 

Métiers et de l’Artisanat (CMA) Grand Est et notamment via ses « Trophées Madame 

Artisanat ». En parallèle, elle s’est engagée à diffuser les offres d’apprentissage sur les métiers 

très genrés via la plateforme Expérience Pro et à promouvoir la mixité professionnelle à travers 

Orient’Est, notamment dans les métiers connaissant de fortes tensions de recrutement et 

présentant un enjeu sociétal important. Cependant, l’analyse des bilans 2023, 2024 et 2025 

ne met en évidence aucune référence explicite à la mise en œuvre ou au suivi de ces 

engagements. Aucun élément ne permet d’attester la déclinaison du trophée, la mobilisation 

des plateformes régionales, ni l’intégration d’indicateurs de suivi relatifs à la mixité dans les 

métiers de l’artisanat.  

- Observations et préconisations 

Les constats issus des bilans annuels soulignent une mise en œuvre incomplète des 

orientations définies dans le cadre du plan pluriannuel. Si la volonté de promouvoir la mixité 

dans l’artisanat est clairement affirmée, elle ne s’est pas traduite par des actions visibles ou 

par un suivi structuré. Afin de d’engager une action sur cette question le CESER suggère :  

- Formaliser une action régionale opérationnelle dédiée à la mixité dans l’artisanat 
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- Renforcer la communication sur les métiers à forte tension de recrutement, en mettant 

en avant des parcours féminins inspirants sur les plateformes Expérience Pro et 

Orient’Est,  

- Mobiliser le réseau des ambassadeurs et ambassadrices métiers pour relayer les réussites 

féminines et favoriser la sensibilisation des jeunes et des publics en formation 

professionnelle ou en reconversion. 

c) Agir pour une meilleure prise en charge de la santé des publics vulnérables 

Cet axe se structure autour des trois fiches actions suivantes :  

- Soutenir des projets en offres mobiles de prévention, de dépistage et de promotion de la 

santé 

- Soutenir les femmes en situation de handicap en matière de santé 

- Favoriser l’information sur les infections sexuellement transmissibles et les conduites à 

risque 

Soutenir des projets en offres mobiles de prévention, de dépistage et de promotion de la 

santé 

- Synthèse de la démarche et bilan des actions  

Dans le cadre du plan pluriannuel 2023-2025, la Région s’est engagée à améliorer l’accès aux 

soins pour les femmes, en particulier dans les zones rurales et périurbaines médicalement 

sous-denses. Pour réduire les freins liés à la mobilité, elle a lancé des appels à manifestation 

d’intérêt (AMI) visant à financer des dispositifs mobiles de prévention, dépistage et soins, dont 

l’AMI Mobilité (900 000 €) et l’AMI Santé des Femmes (500 000 €). Ces initiatives ont permis 

le déploiement de camions et bus santé intervenant directement sur les lieux de vie, dans les 

quartiers prioritaires et sur les lieux de travail. Le soutien régional inclut également des projets 

spécifiques comme la Maison de la Résilience à Nancy pour les victimes de violences sexuelles. 

À l’horizon 2026-2027, deux nouveaux AMI « Bus Santé des Femmes » sont prévus pour 2,8 

millions d’euros, incluant dépistage ciblé et actions de prévention. Parallèlement, la Région 

continue de financer le programme FEES (Femmes Enceintes Environnement Santé), 

sensibilisant les femmes enceintes et jeunes parents aux risques environnementaux. 

- Observations et préconisations 

Les actions menées de 2023 à 2025 montrent un engagement fort de la Région pour la santé 

des femmes et l’accès équitable aux soins sur tout le territoire, en s’appuyant sur la mobilité, 

la proximité et la prévention. Les dispositifs mis en œuvre, tels que les AMI, les offres mobiles 

de santé et le soutien à des initiatives locales, contribuent à réduire les inégalités territoriales. 

Cependant, la politique reste fragmentée entre plusieurs dispositifs, ce qui limite sa lisibilité 

et sa cohérence globale. Il est également nécessaire de renforcer les outils d’évaluation pour 

mesurer l’impact réel sur l’accès aux soins et les parcours de santé des femmes. Enfin, la 

communication autour de ces actions pourrait être amplifiée pour mieux informer et mobiliser 

les publics et acteurs concernés. LE CESER recommande donc de :  
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- Structurer une action régionale intégrée pour la santé des femmes, en assurant la 

cohérence entre les différents appels à projets, les dispositifs du Pacte pour les Ruralités 

et les actions menées dans le cadre du PRSE4. 

- Pérenniser et étendre les dispositifs mobiles de santé et mettre en place un cadre 

d’évaluation partagé, afin de suivre les résultats en termes d’accès effectif aux soins, de 

prévention et de bien-être des femmes. 

- Soutenir la montée en compétence des professionnels intervenant dans les dispositifs 

mobiles de prévention, notamment sur la prise en compte des problématiques 

spécifiques de santé des femmes. 

Soutenir les femmes en situation de handicap en matière de santé 

- Synthèse de la démarche et bilan des actions  

Dans le cadre du plan pluriannuel 2023-2025, la Région a souhaité améliorer l’accès aux soins 

pour les femmes en situation de handicap, notamment dans les zones sous-denses 

médicalement, afin de réduire les inégalités et le renoncement aux soins. Un AMI « Accès aux 

soins et au dépistage des femmes en situation de handicap » a été prévu pour soutenir des 

projets expérimentaux et diffuser de bonnes pratiques, mais son déploiement effectif n’est 

pas documenté. Cependant, la Région a mené des actions connexes, notamment des journées 

de sensibilisation pour les étudiants des filières sanitaires et médico-sociales, intégrant la 

prévention des violences et la prise en charge spécifique des femmes en situation de handicap. 

En 2025, quatre journées ont été organisées avec remise de livrets ressources, renforçant 

l’articulation entre santé, handicap et égalité femmes-hommes. 

- Observations et préconisations 

Les éléments issus des bilans 2023 à 2025 mettent en évidence un écart entre l’intention 

initiale du plan pluriannuel et sa mise en œuvre effective. L’AMI « Accès aux soins et au 

dépistage des femmes en situation de handicap », annoncé comme levier central de la 

démarche, n’a pas fait l’objet d’un déploiement formalisé ou d’un suivi identifié. Toutefois, la 

Région a développé des actions de sensibilisation structurantes auprès des étudiants du 

secteur sanitaire et médico-social. Ces initiatives constituent une première étape positive vers 

une meilleure prise en compte des besoins de ce public dans les parcours de soins. Néanmoins, 

elles demeurent davantage centrées sur la prévention des violences que sur la problématique 

de l’accès aux soins proprement dite. Afin de garantir la cohérence et la pleine effectivité des 

engagements du plan pluriannuel, plusieurs axes d’amélioration peuvent être identifiés. Le 

CESER préconise de :  

- Relancer et/ou rendre opérationnel l’AMI « Accès aux soins et au dépistage des femmes 

en situation de handicap » sur le long terme, en précisant les objectifs, le cadre financier 

et les modalités de sélection des projets, 

- Renforcer la coordination avec les acteurs spécialisés (maisons départementales des 

personnes handicapées, ARS, établissements de santé, associations…) pour identifier les 
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besoins prioritaires et assurer une complémentarité entre les dispositifs régionaux et 

nationaux. 

- Intégrer un suivi spécifique de la santé des femmes en situation de handicap dans les 

bilans annuels régionaux, à travers des indicateurs mesurant le recours aux soins, le 

dépistage et la prévention. 

- Pérenniser et élargir les actions de formation et de sensibilisation des professionnels du 

sanitaire et du médico-social, en intégrant des modules dédiés à l’accueil, la 

communication et la prise en charge spécifique des femmes en situation de handicap dans 

les structures de soins. 

Favoriser l’information sur les infections sexuellement transmissibles et les conduites à 

risque 

- Synthèse de la démarche et bilan des actions  

Dans le cadre du plan pluriannuel 2023-2025, la Région a inscrit la prévention et la lutte contre 

les infections sexuellement transmissibles (IST) comme priorité, en ciblant particulièrement 

les jeunes de 15 à 29 ans et en mettant l’accent sur les infections à infections à Papillomavirus 

humains (HPV). L’objectif était de renforcer la prévention, la sensibilisation à la santé sexuelle 

et de lutter contre les discriminations liées à la sérophobie, au renoncement à la contraception 

et à l’IVG, via le soutien aux acteurs régionaux, la participation à la Semaine de la Santé 

Sexuelle et la généralisation d’expérimentations locales. Cependant, les bilans 2023-2025 ne 

fournissent aucun élément attestant la mise en œuvre de ces actions, révélant un écart entre 

les intentions du plan et les résultats concrets. 

- Observations et préconisations 

Le CESER remarque, dans les bilans successifs, soulignent une absence de déploiement 

opérationnel des mesures prévues dans le cadre du plan pluriannuel en matière de prévention 

des IST. Afin de consolider l’action régionale et de lui redonner une portée opérationnelle, 

plusieurs orientations peuvent être formulées. Le CESER préconise de :  

- Relancer la dynamique régionale en matière de santé sexuelle, en inscrivant la prévention 

des IST et des infections à HPV dans une action cohérente régionale, articulée avec les 

dispositifs de l’Agence Régionale de Santé (ARS) et les politiques nationales, 

- Formaliser un partenariat régional avec les acteurs clés (associations de prévention, 

établissements hospitaliers, structures jeunesse, CROUS, missions locales…), 

- Positionner la Région comme partenaire institutionnel de la Semaine de la Santé Sexuelle, 

en soutenant la tenue d’actions de terrain et de campagnes de communication ciblées sur 

les enjeux de dépistage, de vaccination et de prévention, 

- Intégrer un suivi dédié dans les bilans annuels régionaux, incluant des indicateurs tels que 

le nombre d’actions soutenues, de jeunes sensibilisés, ou le taux de participation aux 

campagnes de prévention, afin d’assurer la visibilité et l’évaluation continue des actions 

menées. 
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d) Valoriser les femmes dans le milieu culturel 

Cet axe se structure autour des deux fiches actions suivantes :  

- Remettre sur le devant de la scène des femmes effacées de la mémoire historique 

- Valoriser les femmes issues du milieu artistique 

Remettre sur le devant de la scène des femmes effacées de la mémoire historique 

- Synthèse de la démarche et bilan des actions  

La Région a engagé la construction d’un lieu de mémoire à Schirmeck (Bas-Rhin), destiné à 

rendre hommage à l’ensemble des victimes d’Alsace-Moselle durant la Seconde Guerre 

mondiale. Ce monument, à vocation éducative et mémorielle, vise à honorer sans distinction 

toutes les catégories de victimes. L’un des objectifs majeurs du projet est la revalorisation de 

la mémoire des femmes, souvent absentes du récit collectif. Un travail éducatif impliquant 

des jeunes et des acteurs culturels devait contribuer à rendre visibles leurs parcours et leurs 

engagements au travers d’actions pédagogiques et de valorisation historique. Le bilan 2024 

témoigne d’une intégration concrète de la dimension égalité femmes-hommes dans la 

conception du « Mur des Noms », dont l’inauguration est prévue à l’automne 2025. Les 

catégories de victimes ont été systématiquement déclinées au féminin et au masculin, les 

femmes sont représentées à parité dans les fiches biographiques interactives, et l’équilibre 

femmes-hommes est respecté au sein du comité scientifique du projet. Aucun élément 

supplémentaire n’a été mentionné dans les bilans 2023 et 2025. 

- Observations et préconisations 

Le projet mémoriel de Schirmeck se distingue par une approche inclusive et innovante qui 

prend en compte la diversité des parcours et intègre la question de la visibilité des femmes 

dans l’histoire. Les éléments du bilan 2024 attestent d’une prise en compte de la dimension 

égalité, tant dans la conception du contenu que dans la gouvernance du projet. Afin de 

développer cette action, le CESER suggère de : 

- Renforcer la dimension pédagogique du lieu de mémoire en développant des outils et 

ateliers spécifiques sur les parcours féminins et la mémoire citoyenne, en lien avec les 

établissements scolaires et les structures culturelles régionales, 

- Assurer un suivi annuel du projet, afin de mesurer la portée des actions de valorisation et 

leur appropriation par le public, notamment les jeunes générations, 

- Favoriser la diffusion numérique des ressources produites (fiches biographiques, 

témoignages, portraits) pour prolonger la mission éducative et mémorielle du site à 

l’échelle régionale, 

- Mettre en place une action spécifique, dans le cadre du déploiement de la nouvelle 

stratégie mémorielle de la Région adoptée en octobre 2025, visant à mieux reconnaître, 

documenter et valoriser les femmes longtemps oubliées ou effacées de l’histoire. 
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Valoriser les femmes issues du milieu artistique 

- Synthèse de la démarche et bilan des actions  

Dans le cadre du plan pluriannuel 2023-2025, la Région s’est engagée à renforcer la visibilité 

et la représentation des femmes dans le secteur culturel, constatant une sous-représentation 

persistante dans les programmations artistiques. Selon l’Observatoire de l’égalité femmes-

hommes du ministère de la Culture, les femmes ne réalisent en moyenne que 38 % des 

représentations dans le spectacle vivant, représentent 26 % des autrices jouées dans les 

théâtres nationaux, et moins d’une mise en scène d’opéra sur cinq leur est attribuée. Face à 

ces écarts, la Région a exprimé la volonté de valoriser les parcours féminins et d’encourager 

l’engagement des jeunes femmes dans les professions artistiques. Les bilans 2024 et 2025 

témoignent d’une montée en puissance de cette ambition, à travers différentes initiatives 

structurantes soutenues.  

- Observations et préconisations 

La visibilité des femmes dans les programmations et leur accès équitable aux aides à la 

création demeurent des enjeux à consolider. Les efforts entrepris doivent désormais s’inscrire 

dans une stratégie pérenne, intégrant l’ensemble des disciplines artistiques. Le CESER 

préconise de :  

- Institutionnaliser une politique régionale d’égalité dans la culture, en inscrivant des 

critères de parité et de visibilité dans les appels à projets et dispositifs d’aide,  

- Soutenir la formation et la prévention des violences sexistes et sexuelles dans les 

structures culturelles, en partenariat avec les réseaux professionnels. 

e) Développer des partenariats internationaux autour de l’égalité 

Cet axe se structure autour de la fiche action suivante :  

Mettre en place des actions égalité au niveau transfrontalier, européen et international 

- Synthèse de la démarche et bilan des actions  

Dans le cadre du plan pluriannuel 2023-2025, la Région a intégré la promotion de l’égalité 

femmes-hommes comme priorité transversale dans l’ensemble de ses projets de coopération 

internationale, en cohérence avec les Objectifs de Développement Durable (ODD), la Charte 

européenne de gouvernance locale et les Accords de Paris sur le climat. Cette action s’appuie 

sur des partenariats avec le Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères (MEAE), le Grand 

Est Solidarités et Coopérations pour le Développement (GESCOD) et plusieurs régions 

africaines (Bénin, Sénégal, Togo, Maroc). Entre 2023 et 2025, la Région a développé des 

programmes favorisant l’autonomisation économique, sociale et politique des femmes, le 

soutien à la gouvernance locale inclusive et la participation féminine à la sécurité alimentaire. 

Elle a organisé des événements internationaux et des ateliers de sensibilisation sur les 

violences sexistes et sexuelles, soutenu des projets d’inclusion sociale et économique des 

femmes, et amplifié sa coopération européenne et africaine à travers des initiatives 
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culturelles, des assises et des projets ciblant la lutte contre les violences de genre, le 

leadership féminin et la réinsertion socio-économique des femmes. 

- Observations et préconisations 

Les bilans montrent que la politique régionale de coopération internationale en matière 

d’égalité femmes-hommes est structurée, articulée avec les cadres internationaux et fondée 

sur la réciprocité et la co-construction avec les territoires partenaires. Afin de renforcer la 

visibilité des résultats et permettre une évaluation homogène de leur impact à long terme. Le 

CESER préconise de :  

- Pérenniser les évènements internationaux pour valoriser la promotion de l’égalité 

femmes-hommes, 

- Renforcer la capitalisation et la diffusion des bonnes pratiques issues des projets menés 

avec les partenaires internationaux, notamment sur l’entrepreneuriat féminin et la 

gouvernance inclusive,  

- Favoriser la transversalité entre les politiques régionales (éducation, formation, 

économie, culture, jeunesse) et la coopération internationale pour promouvoir l’égalité 

femmes-hommes. 

f) Mettre l’égalité femmes-hommes au cœur de l’économie et de 

l’entrepreneuriat 

Cet axe se structure autour des quatre fiches actions suivantes :  

- Poursuivre les actions de sensibilisation auprès des entreprises 

- Soutenir et promouvoir l’entreprenariat des femmes 

- Mettre en place des actions favorisant le leadership féminin 

- Favoriser la mixité dans les très petites entreprises à travers une aide à l'aménagement 

des locaux 

Poursuivre les actions de sensibilisation auprès des entreprises 

- Synthèse de la démarche et bilan des actions  

Dans le cadre du Schéma Régional de Développement Économique, d’Innovation et 

d’Internationalisation (SRDEII) et du plan d’actions 2023-2025, la Région a engagé une 

démarche pour promouvoir l’égalité femmes-hommes dans les entreprises. L’objectif est de 

sensibiliser les acteurs économiques aux enjeux et obligations liés à l’égalité professionnelle 

et de favoriser l’émergence de pratiques exemplaires. La journée régionale du 20 mars 2023 

à Metz a rassemblé une trentaine d’acteurs pour dresser un état des lieux, coconstruire des 

pistes d’action et aborder aspects réglementaires, conciliation des temps de vie, conditions 

de travail et prévention des agissements sexistes. Cette initiative s’inscrit dans l’axe 2 du 

SRDEII et s’appuie sur un partenariat avec la Fédération régionale des CIDFF via l’action « 

Égalité professionnelle en outils ». Les bilans 2024 et 2025 confirment la poursuite de la 

démarche, notamment au travers du Plan d’Actions Régional pour l’Entrepreneuriat Féminin 
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(PAREF), visant à ancrer durablement l’égalité dans les politiques économiques et 

d’innovation. 

- Observations et préconisations 

L’action régionale a permis de placer la thématique de l’égalité femmes-hommes au cœur de 

la stratégie économique régionale, en la reliant directement aux enjeux de compétitivité, 

d’attractivité et d’innovation.  

Toutefois, l’absence de déploiement opérationnel recensé en 2024 et 2025 souligne la 

nécessité de consolider la dynamique enclenchée, et de l’articuler avec les nouveaux outils 

régionaux, notamment le PAREF. Le CESER préconise de :  

- Structurer une feuille de route pluriannuelle dédiée à l’égalité professionnelle dans le 

cadre du SRDEII,  

- Renforcer le dialogue avec les entreprises et les réseaux économiques (MEDEF, CPME, 

CMA, CCI, clusters…) afin d’intégrer l’égalité femmes-hommes dans leurs plans d’action 

et leurs dispositifs de formation. 

Soutenir et promouvoir l’entreprenariat des femmes 

- Synthèse de la démarche et bilan des actions  

Depuis 2018, l’État, la Région, Bpifrance, la Caisse d’Épargne Grand Est Europe et BNP Paribas 

mènent une politique partenariale en faveur de l’entrepreneuriat féminin, traduite par la mise 

en œuvre du Plan d’Actions Régional pour l’Entrepreneuriat Féminin (PAREF). Ce partenariat 

s’inscrit dans une logique de mobilisation collective visant à renforcer la place des femmes 

dans la création, la reprise et le développement d’entreprises sur le territoire. Afin de valoriser 

l’impact du PAREF, un évènement a été organisé le 14 mars 2025 visant à présenter les actions 

mises en place et à aborder la problématique de l’accès aux financements pour les femmes 

qui entreprennent.  

Un nouvel accord-cadre 2026-2028 est en préparation pour le prochain PAREF, avec une 

publication envisagée pour mars 2026, mais intégrant de nouvelles priorités : encourager la 

reprise d’entreprise par les femmes, lutter contre les stéréotypes de genre dans les secteurs 

sous-représentés, soutenir les programmes d’accélération dédiés aux entrepreneures et 

élargir le partenariat bancaire pour renforcer les leviers de financement. 

- Observations et préconisations 

Le PAREF constitue un modèle partenarial solide et structurant, permettant une action 

cohérente entre l’État, la Région et les acteurs économiques du territoire. Les résultats 

quantitatifs sont positifs en matière d’accompagnement et de sensibilisation. Toutefois, les 

écarts persistent : sous-représentation dans certains secteurs économiques, faible part dans 

les reprises d’entreprise et difficultés d’accès aux financements. L’articulation entre les 

dispositifs régionaux (PAREF, Chèques CREA) et les initiatives nationales gagnerait à être 

davantage valorisée et mutualisée. Le CESER préconise de :  
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- Mobiliser de nouveaux partenaires bancaires en développant des instruments spécifiques 

pour les projets féminins à fort potentiel (fonds de garantie, prêts à taux préférentiels…). 

- Encourager la reprise d’entreprise par les femmes, en associant les réseaux consulaires et 

les plateformes de transmission à l’accompagnement,  

- Intensifier la lutte contre les stéréotypes sectoriels, par des actions de communication et 

de mentorat dans les domaines technologiques, industriels et agricoles,  

- Valoriser les réussites et les modèles féminins à travers des événements régionaux 

récurrents et la diffusion d’indicateurs d’impact dans le cadre du SRDEII. 

Mettre en place des actions favorisant le leadership féminin 

- Synthèse de la démarche et bilan des actions  

Dans le cadre du plan pluriannuel 2023-2025, la Région poursuit le programme « Elles Osent 

en Grand Est », visant à accompagner et valoriser le leadership féminin auprès de jeunes 

femmes porteuses de projets entrepreneuriaux, associatifs ou professionnels. Chaque année, 

12 participantes âgées de 25 à 35 ans sont sélectionnées pour bénéficier d’un 

accompagnement structuré : 4 séquences collectives et 4 séances de coaching individuel en 

région, ainsi qu’une mission professionnelle au Québec pour une ouverture internationale. Le 

programme repose sur trois leviers : oser (lever les freins à la prise d’initiative), créer un réseau 

(favoriser les échanges entre participantes et acteurs économiques) et donner de la visibilité 

aux projets féminins. Avec un budget annuel de 120 000 €, il a permis depuis 2020 

d’accompagner près de 60 femmes. Les bilans 2023-2025 montrent une progression 

qualitative et quantitative : missions à Montréal et au Québec, soirées de valorisation, 

cartographie des bénéficiaires, et intégration d’un boot camp axé sur la levée de fonds et le 

développement de réseaux professionnels. « Elles Osent en Grand Est » constitue ainsi un 

levier structurant de promotion du leadership féminin et de l’égalité professionnelle, en 

cohérence avec les orientations du Schéma Régional de Développement Économique, 

d’Innovation et d’Internationalisation et du Plan d’Actions Régional pour l’Entrepreneuriat 

Féminin. 

- Observations et préconisations 

Le programme est un dispositif structurant de valorisation et de développement du leadership 

féminin, combinant accompagnement individuel, dynamique collective et ouverture 

internationale. Les bilans annuels montrent une forte adhésion des participantes et des 

partenaires, une bonne visibilité et un impact sur la levée des freins à l’initiative et à l’égalité 

professionnelle. Toutefois, sa portée reste limitée en raison du nombre restreint de 

participantes (12 par an) et de la tranche d’âge ciblée. Le CESER préconise de :  

- Pérenniser et élargir le programme à d’autres tranches d’âge ou à des femmes en 

reconversion professionnelle, afin d’en renforcer l’impact territorial et générationnel,  
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- Développer les passerelles entre « Elles Osent en Grand Est » et les autres dispositifs 

d’accompagnement afin de créer un parcours cohérent d’accompagnement et de 

financement. 

Favoriser la mixité dans les très petites entreprises à travers une aide à l'aménagement des 

locaux 

- Synthèse de la démarche et bilan des actions  

Dans le cadre du plan pluriannuel 2023-2025, la Région a réaffirmé son engagement pour 

l’égalité femmes-hommes et la promotion de la mixité professionnelle, notamment dans les 

secteurs à faible présence féminine. La mise en conformité des entreprises avec les obligations 

légales concernant les vestiaires et sanitaires constitue un frein, en particulier pour les petites 

structures. La Région a envisagé un appel à manifestation d’intérêt pour accompagner ces 

entreprises et favoriser l’embauche et la fidélisation des femmes dans les métiers en tension. 

Aucun déploiement concret n’a toutefois été observé sur la période 2023-2025. 

- Observations et préconisations 

L’action projetée répond à un enjeu structurel majeur de l’égalité professionnelle : lever les 

obstacles matériels et symboliques qui freinent la mixité dans les entreprises. La mise à niveau 

des locaux constitue un levier concret et facilement mesurable, en cohérence avec les 

obligations légales et les politiques publiques nationales en matière d’égalité femmes-

hommes. Toutefois, l’absence de réalisation effective ou de portage opérationnel sur la 

période 2023-2025 limite la portée du dispositif envisagé. Dans l’éventualité où cette action 

sera déployée, le CESER préconise de :  

- Relancer la démarche de l’appel à manifestation d’intérêt en s’appuyant sur un diagnostic 

des besoins réels des entreprises,  

- Clarifier le cadre d’intervention pour permettre un éventuel déploiement. 

II. Analyse de la prise en compte des enjeux du CESER dans le plan 

pluriannuel égalité femmes-hommes 2023-2025 et préconisations 

pour le plan pluriannuel 2026-2028 

Dans le cadre des travaux qu’il mène, le CESER a adopté une vision stratégique en matière de 

politiques régionales au plus près des territoires. Cette vision s’articule autour de trois fils-

rouges : favoriser des ruralités attractives, enrayer la fabrique de la précarité et de toutes les 

formes de pauvreté et de discriminations sur les territoires et dessiner un futur désirable pour 

la jeunesse au sein du Grand Est.  

En complément, le CESER a donc souhaité mener une analyse particulière sur la prise en 

compte de ces enjeux dans l’actuel plan pluriannuel et formuler des préconisations 

spécifiques pour le futur plan pluriannuel 2026-2028.  
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1. La précarité des femmes 

Le plan pluriannuel aborde la précarité principalement à travers le prisme de 

l’accompagnement des femmes victimes des violences, considérées comme un facteur 

majeur de fragilisation sociale et économique. Les actions se concentrent sur la mise à 

disposition de logements (aménagement d'hébergements d'urgence), le déploiement du 

dispositif Angela, la distribution de kits d’urgence, l'aide à l'acquisition de téléphones et de 

cartes prépayées ou encore des solutions et expérimentations en matière de transport. Ces 

actions visent directement à réduire la précarité induite par les violences. Sur la période 2023-

2025, les actions montrent une montée en puissance progressive mais toujours centrée sur 

cet axe d’urgence.  

Parallèlement, le plan intègre des leviers pour renforcer l’autonomie financière et réduire la 

précarité, notamment l’aide à la garde d’enfants pour les femmes en formation 

professionnelle et le soutien à l’entrepreneuriat féminin à travers le PAREF (Plan d’Actions 

Régional pour l’Entrepreneuriat féminin) et le programme « Elles Osent en Grand Est ».  

Cependant, le lien explicite entre inégalités économiques, emploi précaire et genre est peu 

développé. En effet, peu d’actions sont ciblées sur les causes structurelles de la précarité 

économique des femmes, au-delà des violences ou de l’entreprenariat (sous-emploi, temps 

partiels subis...). Par ailleurs, la précarité non liée à la violence est absente. En effet, pas d’axes 

d'intervention spécifiques sont développées pour d'autres formes de précarité affectant les 

femmes, telles que la monoparentalité, l'isolement social et territorial ou le sous-emploi, qui 

ne seraient pas une conséquence directe d'une violence avérée. Bien que la réponse d'urgence 

aux violences soit efficace et bien mise en place, la stratégie globale reste insuffisamment 

structurée en ce qui concerne la précarité des femmes. 

Le CESER préconise donc de renforcer ce volet dans le prochain plan pluriannuel 2026-2028, 

et de construire une véritable stratégie globale de lutte contre la précarité féminine, pour 

soutenir durablement l’autonomie des femmes et réduire l’ensemble des formes de précarité 

auxquelles elles sont exposées. 

2. La ruralité 

En raison de l’éloignement des services, de l’isolement social et des contraintes liées à la 

mobilité, la ruralité est appréhendée dans le plan initial comme un facteur accentuant la 

vulnérabilité des femmes. La reconnaissance de cette vulnérabilité en milieu rural apparaît 

dans le bilan 2023, notamment dans une section dédiée au « soutien de la place des femmes 

en milieu rural », qui met en lumière les spécificités de ces territoires. Le rapport souligne 

également qu’environ 50 % des féminicides se produisent en zone rurale. L’amélioration de 

l’accès aux droits en milieu rural constitue par ailleurs un objectif affirmé, notamment par le 

renforcement d’acteurs tels que les CIDFF et au travers de leurs dispositifs spécifiques et 
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l’implication des Maisons de Protection des Familles mises en place au sein de chaque 

groupement de gendarmerie départementale.  

Cependant, la ruralité n’est pas envisagée comme un axe stratégique à part entière. Le plan 

ne comporte ni cartographie, ni hiérarchisation territoriale, ni actions spécifiquement conçues 

pour les zones rurales. Par ailleurs, aucun diagnostic territorial détaillé ne permet d’identifier 

clairement les disparités entre espaces urbains et ruraux. Bien qu’un rapport de l’Observatoire 

Régional de l’Emploi et de la Formation (2023) traite de l’égalité femmes-hommes dans 

l’emploi et la formation en milieu rural, ni le plan ni les rapports associés n’intègrent une 

analyse précise des inégalités entre territoires. 

Les principales actions (logement, accompagnement, formation) semblent conçues depuis 

une perspective urbaine. Si leur mise en œuvre est annoncée à l’échelle du territoire, les 

documents ne décrivent pas d’adaptations spécifiques aux contraintes propres à la ruralité, 

tels que l’éloignement ou l’insuffisance des transports, l’accès aux hébergements d’urgence, 

aux formations ou aux dispositifs d’accompagnement. 

Enfin, aucun dispositif dédié à l’égal accès aux services en zone rurale n’est développé. Au-

delà de l’affirmation d’une volonté d’améliorer l’accès aux droits, le plan ne propose pas de 

stratégie opérationnelle visant à garantir un accès équitable aux services publics et aux aides, 

pourtant essentiels pour lutter contre la précarité en milieu rural. 

Le CESER préconise donc de faire de la ruralité un véritable axe stratégique dans le futur plan 

pluriannuel 2026-2028, en lien avec le Pacte des Ruralités, en produisant un diagnostic 

territorial précis, en adaptant les dispositifs aux réalités rurales et en définissant une stratégie 

spécifique pour assurer un accès équitable aux services et aux droits dans tous les territoires 

et en particulier les plus isolés. 

3. La jeunesse 

La question de la jeunesse est abordée dans le plan pluriannuel, principalement à travers un 

ensemble de dispositifs centrés sur la prévention des violences sexistes et sexuelles, la lutte 

contre la précarité menstruelle et la promotion de la mixité dans l’orientation et l’accès à 

l’emploi. 

Dès le plan initial, cet axe apparaît comme l’un des mieux structurés, précisément grâce aux 

actions déployées en matière de :  

- Prévention des violences sexistes et sexuelles, 

- Diffusion du Relatiomètre, outil conçu par et pour les jeunes,  

- Lutte contre les stéréotypes dans l’orientation,  

- Promotion des filières scientifiques, techniques et numériques auprès des jeunes filles,  

- Prévention de la précarité menstruelle, notamment via l’installation de distributeurs de 

protections périodiques gratuites dans les lycées. 
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Plusieurs limites persistent. Les jeunes vulnérables repérés lors des actions de sensibilisation 

ne bénéficient d’aucun dispositif structuré de repérage, d’orientation ou de suivi. Les jeunes 

en insertion, en rupture ou hors établissement, demeurent également insuffisamment 

considérés. Par ailleurs, les jeunes ruraux sont encore peu pris en compte, alors qu’ils font 

face à des difficultés spécifiques liées à l’éloignement et à l’accès aux services ou aux 

formations. Ainsi, malgré une prévention solide, innovante et largement déployée, 

l’accompagnement reste encore trop peu développé. 

Le CESER préconise d’aller au-delà des seules actions de prévention et de sensibilisation en 

renforçant la stratégie jeunesse grâce à des dispositifs complets de repérage, de suivi, 

d’orientation et de soutien, en particulier pour les jeunes filles les plus vulnérables. Il s’agit de 

mieux accompagner celles qui ne sont ni scolarisée, ni en insertion, ni en emploi, souvent peu 

identifiées et donc peu visibles dans les dispositifs existants. Un tel renforcement permettrait 

d’assurer une véritable continuité entre sensibilisation et accompagnement concret, adapté 

aux besoins spécifiques de chaque jeune fille. 
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EXPLICATION DE VOTE DE MEMBRES DU CESER REPRÉSENTANT LA 

CONFÉDÉRATION FRANÇAISE DÉMOCRATIQUE DU TRAVAIL (CFDT) 

Dans son « manifeste féministe » de 2024, la CFDT réaffirme son projet politique pour une 

société émancipatrice basée sur l’égalité et la solidarité.  

Féministes, nous reconnaissons que notre société est issue d’une organisation patriarcale et 

d’un système inégalitaire dans lequel les stéréotypes sur les hommes et sur les femmes 

perdurent. 

La CFDT partage l’analyse et les préconisations du CESER et votera cet avis. Toute avancée en 

faveur de l’égalité femmes-hommes dans l’action publique et territoriale contribue 

directement à l’amélioration du vivre-ensemble. 

Nous souhaitons attirer l’attention sur les points suivants :   

La lutte pour l’égalité professionnelle et salariale suppose aussi d’agir pour déconstruire les 

stéréotypes de genre et favoriser la mixité dans tous les métiers. Cela passe notamment par 

l’éducation à une orientation non genrée tout au long de la vie.   

La CFDT rappelle la nécessité d’intégrer les enjeux de la santé des femmes, incluant 

notamment l’endométriose, le suivi gynécologique et le dépistage du cancer du sein, en 

veillant à l’équité territoriale. Elle constate l’accentuation des inégalités en zones rurales et 

demande le développement des maisons de santé, le maintien ou la réouverture des services 

de maternités si nécessaires, des solutions de transport adaptées aux besoins des patientes.   

La CFDT attire l’attention sur les obstacles rencontrés par les femmes en situation de handicap 

en matière d’accès aux soins gynécologiques, d’offre adaptée, de stéréotypes persistants et 

d’exposition plus élevée aux violences. 

La lutte contre les violences faites aux femmes doit être menée sans relâche, partout et 

notamment sur le lieu de travail. Pour la CFDT, la prévention passe d’abord par l’éducation à 

la vie affective, relationnelle et sexuelle dont le déploiement dans les écoles, collèges, lycées, 

CFA et enseignement supérieur doit être garanti dans le public comme dans le privé. 

Valérie ALEXANDRIS, Alexandre BERGER, Mélanie BLANDIN, Didier GABRIEL, 

Alex GORGE, Philippe GUETH, Roland HARLAUX, Elodie HASSLER 

Christelle HIRAULT, Dominique LEDEME, Daniel LOUVION, Corinne MARCHAL, 

Paul NKENG, Albert RITZENTHALER, Evelyne PEIGNIER, Francine PETER 
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